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Fin du « Nobel World Tour » pour 
le Docteur Denis Mukwege 
Ce 2 décembre 2019 prenait fin la tournée mondiale effectuée par le Docteur Mukwege dans le 
cadre du Prix Nobel de la Paix. L’heure est donc au bilan pour le défenseur des droits humains, 
premier Prix Nobel congolais de l’Histoire. Dans un message publié ce 10 décembre, il évoque 
ce que le prestigieux prix aura permis de réaliser en matière de droits humains, mais également 
la situation dramatique qui perdure en RDC.  
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«	La	situation	
sécuritaire	se	
dégrade	dans	l’Est	
du	pays,	en	Ituri,	
dans	les	Kivus,	mais	
aussi	au	Maniema.	
Les	massacres	se	
poursuivent	chaque	
jour	comme	de	
simples	faits	divers	»
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Japon, Australie, Colombie, 
Kosovo, le Docteur Mukwege s’est 
rendu aux 4 coins du globe afin 
de faire du plaidoyer sur le viol 

utilisé comme arme de guerre, un 
fléau qui touche toutes les zones 

en conflit dans le monde

« Depuis le 10 décembre 2018, date à laquelle le Prix Nobel de la Paix nous a été 
décerné à Oslo avec Madame Nadia Murad, nous avons sillonné le monde dans le 
cadre d’une campagne mondiale pour les droits humains et ceux des femmes en 
particulier, la justice et la paix. Nous avons assisté à une prise de conscience 
globale de l’existence et de la gravité de l’utilisation des violences sexuelles 
comme arme de guerre et comme stratégie de domination et de terreur, voire 
même d’extermination. Cette reconnaissance est cruciale car pour s'attaquer à un 
problème, il doit d’abord et avant tout être reconnu. Ce n’était pas le cas dans le 
passé, et c’est donc un changement significatif. 

Au niveau global, nous notons avec satisfaction plusieurs évolutions. En premier 
lieu, le Fonds Mondial pour les Survivantes a été officiellement lancé le 30 
octobre à New York. Cela faisait 10 ans que nous plaidions aux niveaux national 
et international pour obtenir des réparations pour les victimes de violences 
sexuelles, sans recevoir suffisamment d’attention. 

Depuis le prix Nobel, nous avons reçu beaucoup plus de soutien de la part de 
plusieurs États, dont la France et l’Allemagne, ainsi que de la part de l’Union 
européenne, qui se sont déjà engagés à nous accompagner dans la restauration 
de la dignité des survivantes. Ce mécanisme novateur, centré sur les survivantes 
et leurs besoins, visera à combler les lacunes actuelles de la justice domestique et 
internationale, et consistera en un Fonds qui octroiera des réparations par le 
biais de programmes et de projets de réhabilitation et de réinsertion individuelle 
et collective dans les pays qui nient leur responsabilité ou qui ont besoin de 
soutien pour les assumer par le biais d’une assistance technique et/ou financière. 

En deuxième lieu, le sommet du G7 à Biarritz en août dernier a mis l’accent sur 
l’égalité des sexes et la violence sexuelle dans les conflits, et j’ai eu l’honneur de 
co-présider le Conseil Consultatif pour l’égalité femmes-hommes. 

Avec diverses personnalités engagées dans les droits humains des femmes, nous 
avons identifié 79 mesures législatives progressistes adoptées par des législateurs 
issus de tous les continents, et nous avons proposé un bouquet législatif orienté 
sur 4 axes, visant à : 

• Mettre fin à la violence basée sur le genre ; 
• Assurer le droit à l’éducation et à la santé pour tous; 
• Promouvoir l’autonomisation économique ; et enfin 
• Assurer l’égalité complète entre les femmes et les hommes dans les politiques 

publiques. 

Les Chefs d’Etat et de gouvernement se sont engagés à Biarritz à mettre en 
oeuvre nos recommandations, notamment en intégrant dans leur système 
national au moins une loi progressiste relative aux droits des femmes d’ici le 
prochain G7 et en supprimant celles qui les discriminent. 

Il s’agit aussi d’une importante avancée au niveau d’un sommet entre puissances 
qui autrefois s’occupait exclusivement de questions économiques et financières, 
et qui reconnaît aujourd’hui qu’on ne pourra pas construire un monde prospère 
ni sûr sans respecter les droits de la femme et bénéficier de leur pleine inclusion 
et de leur plus value. 

Nous pouvons donc reconnaître aujourd’hui que notre lutte pour la dignité des 
femmes est à l'ordre du jour de la communauté internationale, et que la question 
des violences sexuelles en temps de conflit gagne enfin en visibilité auprès des 
responsables politiques et des décideurs. 

En troisième lieu, l’adoption de la résolution 2467 du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies a mis l’accent sur le besoin de reconnaissance et de prise en 
charge des enfants nés du viol, d’adopter une approche centrée sur les victimes, 
et aussi de renforcer les mécanismes de sanctions contres les auteurs et 
instigateurs de la violence. 
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En quatrième lieu, la mise en place d’un Réseau Mondial 
de Survivantes s’est consolidé dans un contexte où de 
plus en plus de femmes rompent le silence et dénoncent 
le viol, la violence sexuelle et les abus. 
Nous avons été particulièrement inspiré par nos visites à 
Bogota et à Pristina sur invitation d’association de 
victimes de la guerre, où le plaidoyer des femmes 
survivantes a largement contribué à l’adoption 
d’initiatives de justice transitionnelle, telles que le 
Tribunal Spécial pour la Paix en Colombie et la 
Commission pour la reconnaissance et la vérification du 
statut des victimes de violence sexuelle durant la guerre 
de libération du Kosovo. 
Cela revêt une grande importance, car la honte devrait 
peser davantage sur les épaules des auteurs. Il est crucial 
de briser le silence, cette arme absolue utilisée par les 
bourreaux, qui a trop longtemps prévalu en matière de 
violence sexuelle, en temps de guerre mais aussi en temps 
de paix. 
Nous espérons que cela permettra de contribuer à mettre 
fin au climat d'impunité qui prévaut depuis trop 
longtemps en matière de crimes sexuels. 
Cela est fondamental car la justice est un outil important 
à la fois pour prévenir les violences sexuelles mais aussi 
pour parachever le long processus de guérison des 
victimes. 

Enfin, le 1er Congrès de la Chaire Internationale 
Mukwege s’est tenu à l’Université de Liège cet automne et 
a rassemblé des chercheurs et professeurs venus du 
monde entier pour partager leur expérience et leur 
expertise sur les réponses à apporter pour améliorer la 
prise en charge des survivantes de violences sexuelles en 
période de conflit et contribuer à ce que l’assistance 
holistique dont les victimes ont besoin soit reconnu 
comme un droit humain à la réhabilitation. 

Ces progrès reflètent une nouvelle dynamique qui 
consacre une rupture par rapport à l’indifférence et qui 
nous donnent l’espoir et la force pour poursuivre notre 
lutte et pour rendre notre monde meilleur. 

Au niveau de la République Démocratique du Congo 
(RDC), nous n’avons pas encore 
observé les dividendes du Prix Nobel de la Paix. 
La situation sécuritaire se dégrade dans l’Est du pays, en 
Ituri, dans les Kivus, mais aussi au Maniema. Les 
massacres se poursuivent chaque jour comme de simples 
faits divers. 

Face à ce scandale permanent, nous lançons deux appels 
aux autorités congolaises et à la communauté 
internationale pour avancer sur le chemin de la paix au 
coeur de l’Afrique :

1. La nécessité d’un commerce transparent et 
responsable des minerais de l’Est du Congo. Nous 
appelons de nos voeux l’adoption de mécanismes 
permettant une traçabilité complète des lieux 
d’extraction dans les mines de l’Est du Congo 
jusqu’au produit fini acheté par les consommateurs 
dans les magasins du monde entier. C’est seulement 
dans ces conditions que la globalisation de 
l’économie pourra aller de pair avec l’universalité des 
droits humains et que nous pourrons enfin 
transformer les minerais de sang en minerais pour le 
développement endogène du Congo. 

2. La mise en oeuvre des recommandations du rapport 
Mapping du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les droits de l’Homme sur les graves violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises en RDC entre 93 et 2003. On 
ne pourra enrayer les cycles de violence et construire 
la paix en RDC sur des fosses communes et sur un 
déni de vérité et de justice. Telle est la raison pour 
laquelle nous appelons les autorités congolaises et la 
communauté internationale à se mobiliser pour 
exploiter les recommandations du rapport Mapping 
et d’utiliser tous les mécanismes de la justice 
transitionnelle préconisés depuis 2010 : 
établissement d’un Tribunal pénal international pour 
la RDC et/ou de chambres spécialisées mixtes, d’une 
Commission de la vérité, de programmes de 
réparation et de garanties de non-répétition, telles 
qu’un assainissement de nos institutions et une 
profonde réforme du secteur de la sécurité et de la 
justice. 

Nous poursuivrons donc notre plaidoyer pour répondre 
à ces deux enjeux - un commerce propre des minerais et 
le recours aux outils de la justice transitionnelle – car ils 
constituent les pré-requis indispensables pour 
construire une paix durable en RD Congo et dans la 
région des Grands Lacs.

Nadia Murad et le Docteur Denis Mukwege à Oslo lors 
de la remise du Prix Nobel de Paix le 10 décembre 2018
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Madame Pramila 
Patten prend 
l’engagement 
d’être porte-
parole de la 

Fondation Panzi 
à l’international 

Dimanche 1er décembre 2019, la 
représentante spéciale du Secrétaire 

Général des Nations Unies en 
charge des violences sexuelles en 

temps de conflits armés a visité 
l’Hôpital de Panzi. 

Accompagnée de Madame Chantal 
Yelu Mulop, conseillère spéciale de 

Felix Tshisekedi en charge de la 
Jeunesse et de la Lutte contre les 

Violences faites à la Femme, 
Madame Pramila Patten s’est 

engagée à accompagner les 
initiatives entreprises par le 

Professeur Denis Mukwege en vue 
d’offrir une prise en charge 

adéquate aux femmes abusées 
sexuellement dans les zones en 

proie aux conflits armés. 

« Le président se 
bat déjà pour en 

finir avec les 
violences 

sexuelles en 
période de 

conflits »  

Madame Chantal Mulop, 
conseillère spéciale du 

Président en charge des 
violences faites à la femme

Après un entretien avec le personnel de l’hôpital portant sur le fonctionnement du 
modèle holistique de Panzi, les réalisations et les défis, Madame Pramila Patten a visité 
le bloc réservé au service SVS [Survivantes des Violences Sexuelles]. Ce pavillon 
héberge des femmes ayant subi des violences sexuelles ainsi que des femmes souffrant 
de pathologies gynécologiques telles que la fistule et le prolapsus génital. 

Madame Patten s’est dit confiante en les services dispensés et proposés par le Docteur 
Mukwege et ses équipes. Elle a souhaité aux survivantes une santé de fer et une vie 
renouvelée dès leur sortie de l’hôpital. 

Après la visite du service SVS, Madame Patten a eu un entretien avec quelques 
survivants de violences sexuelles issus des zones touchées par les conflits armés dont 
deux hommes venus de Fizi et de Kigulube.  

« Le Modèle de Panzi doit être appliqué dans d’autres régions du monde »  

Pramila Patten a pris le ferme engagement de plaider afin que le travail du Docteur 
Mukwege soit davantage soutenu et que le modèle holistique de Panzi puisse être 
appliqué dans d’autres régions du monde : « Je suis vraiment très impressionnée par 
tout ce travail, et je continuerai mon plaidoyer pour que la Fondation [Panzi] et 
l’Hôpital de Panzi continuent à être soutenus par les bailleurs de fonds parce que c’est 
vraiment un travail extraordinaire ; non seulement en terme de services médicaux et 
psychosociaux dispensés aux victimes, mais cette approche vraiment axée sur les 
victimes et les services holistiques multi-sectoriels qui redonnent dignité aux victimes. 
Ce que font la Fondation et l’Hôpital de Panzi est un modèle à suivre dans le monde 
entier et je me ferai le porte-parole du beau travail réalisé ici », a-t-elle déclaré aux 
médias présents.

Pramila Patten et Chantal Mulop
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Pramilla Patten, ici avec Nadia 
Murad et le Dr Mukwege à New 

York lors du lancement officiel du 
Fonds Mondial pour les 

Survivantes

Madame Chantal Yelu Mulop, membre du cabinet du 
président Felix Tshisekedi s’est dite, quant à elle, fort 
touchée par le sort des victimes de violences sexuelles, 
« une situation qui préoccupe profondément le Président 
de la République » a-t-elle affirmé. 

Après un entretien avec les survivants, la conseillère 
spéciale du Président a promis d’insister auprès du chef 
de l’Etat afin que la question des violences sexuelles en 
période de conflits soit complètement éradiquée. 

« Je vais rapporter cette visite au Chef de l’Etat. Le 
message est clair et il le connait. Il se bat déjà pour en 
finir avec les violences sexuelles », a-t-elle confié à la 
presse de Bukavu. 

Notons que Madame Chantal Yelu a rencontré le Docteur 
Mukwege à deux reprises. Après une rencontre à Oslo, à 
l’occasion de la remise du Prix Nobel de la Paix 2018, l’actuelle conseillère du Président de la RDC en charge des violences 
sexuelles s’est récemment entretenue avec lui à l’Université de Liège en Belgique. 

Si lors de leur première rencontre, Madame Mulop et le Dr Mukwege ont échangé sur « ce qu’il se passe dans les zones de 
conflits en relation avec la violence sexuelle  », la dernière rencontre s’est avérée plus constructive. La conseillère de la 
présidence explique que ces retrouvailles ont porté sur la réplication du modèle holistique de Panzi dans d’autres zones de la 
RDC  : « Nous nous sommes entretenus afin de voir comment nous pourrions travailler ensemble et utiliser le modèle de 
Panzi pour la création d’un One Stop Center à Kinshasa et peut-être dans d’autres régions », a-t-elle révélé. 

En effet, le concept du guichet unique « One Stop Center » a particulièrement attiré l’attention de Madame Yelu Mulop par le 
fait qu’il est axé sur la personne humaine : « Pour moi, c’était très émouvant de pouvoir venir ici et d’écouter les survivantes, 
de voir exactement ce qu’offre les quatre piliers de Panzi en terme de prise en charge et de services avec : les soins, la partie 
légal, psychosocial et de réinsertion socio-économique. » 
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Le chanteur Dadju s’engage contre le viol avec la 
Fondation Panzi du Docteur Mukwege 

Fin octobre 2019, le musicien congolais Dadju annonçait le lancement de sa fondation Give Back Charity. Dans une vidéo 
postée sur ses réseaux, il explique que ses premières actions seraient tout naturellement tournées vers son pays et 
particulièrement vers la lutte contre les violences sexuelles en s’engageant aux cotes de la Fondation Panzi du Docteur 
Mukwege. Ainsi, Dadju et son équipe ont lancé un énorme fundraising sur leurs réseaux sociaux (@Dadju et 
@GiveBackCharity) afin de soutenir financièrement plusieurs projets de la Fondation Panzi en commençant par la 
Maison Dorcas.  

On rappelle que la Maison Dorcas est une maison de transit située dans la commune de Panzi à Bukavu, dans laquelle 
femmes et enfants victimes et survivantes de violences sexuelles se reconstruisent à travers les différents piliers de prise 
en charge mis en place par le modèle de Panzi. Ainsi, les survivantes y bénéficient d’un appui psychologique, médical et 
juridique intense, mais également d’un programme de formation afin de permettre leur réinsertion socio-économique 
future dans la société. À la fin de cette formation à la Maison Dorcas, qui peut être en coupe couture, vannerie, coiffure, 
informatique, alphabétisation, tissage ou encore en agriculture ; les femmes de la Maison Dorcas reçoivent du matériel ou 
un micro-crédit afin de démarrer leur propre entreprise, ce qui les rend indépendante de familles qui, dans bien des cas, 
les ont rejetées ou stigmatisées après qu’elles aient vécu l’horreur.  

Les conflits pour les minerais qui secouent le pays depuis plus de 20 ans aujourd’hui utilisent le viol comme arme de 
guerre. Cette arme est plus puissante que n’importe quelle autre arme puisqu’elle déstructure totalement la société et la 
famille congolaise et a fait s’installer une culture de l’anti-valeur affligeante ainsi que d’innombrables enfants fruits de ces 
viols avec extrême violence. Cette arme est destructrice sur plusieurs générations et rend chaque jour plus difficile l’espoir 
de s’en sortir. 

L’engagement d’un artiste jeune et célèbre comme Dadju contribue à changer les mentalités parmi les plus jeunes, cela 
constitue un vrai espoir pour notre pays. La conscientisation de la population est l’une des seules issues pour que les 
conflits ne cessent. Le Docteur Mukwege s’est dit particulièrement touché par tous ces artistes qui donnent de leur temps 
et de leur énergie afin de redonner de l’espoir aux victimes et aux survivantes et afin de mettre en lumière les atrocités que 
vivent les femmes congolaises dans leur chair depuis si longtemps.  
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Dadju vient de sortir un nouveau clip vidéo, 
« Mwasi Ya Congo », en featuring avec Gaz Mawete. 
Dans ce tube chanté en lingala,  il rend hommage à 
la femme congolaise et l’exhorte à tenir bon en 
dépit de toute la souffrance qu’elle est obligée 
d’endurer  : « Femme congolaise, je sais que tu as 
beaucoup souffert ; laisse-moi te soulager », 
reprend-il dans le refrain de ce titre mélodieux 
prédestiné à devenir culte au vu de sa finesse et du 
message d’espoir qu’il véhicule. 

Dadju a annoncé dans les médias que la somme 
récoltée par le téléchargement et le streaming de 
« Mwasi ya Congo » sera intégralement reversée à 
la Fondation Panzi pour la Maison Dorcas et 
d’autres projets d’aide aux femmes violées.  

Les rumeurs annoncent déjà la visite de Dadju à 
Bukavu dans l’Hôpital du Docteur Mukwege début 
2020 afin d’apporter les dons qu’il aura récolté.  

Bravo à notre enfant du pays pour son engagement.  

L’histoire de la petite 
Mado 

Hospitalisée durant 30 jours sans changement à 
l’Hôpital de Shabunda, à environ 350 km de Bukavu, 
Mado retrouve l’espoir grâce à la visite d’une 
délégation du staff de Lakarmissionen et de l’Hôpital 
de Panzi. Tout est parti de ce tour de salle que l’équipe en 
provenance de Bukavu décide d’effectuer dans les installations 
médicales de Shabunda.  Arrivée dans le service de pédiatrie, 
la délégation de Panzi sera touchée par la situation sanitaire 
d’une fillette de cinq ans. Au départ, son état clinique se 
résume par une malnutrition sévère, un état septicémique et 
une large plaie intéressant toute la jambe droite. Après un 

examen minutieux effectué par l’équipe médicale venue de 
Panzi, la situation de l’enfant a été jugée complexe et nécessitant une intervention urgente. La famille n’étant pas 
en mesure de supporter les coûts des soins et le déplacement, l’Hôpital de Panzi dépêche le Dr John Peter 
Mulindwa et l’infirmier Bulonze Baguma pour l’évacuation de Mado jusqu’à l’Hôpital de Panzi en avion.  

Entre la vie et la mort, la petite Mado atterrit à Bukavu avec sa maman et Mado est aussitôt reçue aux urgences 
pédiatriques pour bénéficier des premiers soins. A son arrivée à l’hôpital de Panzi, Mado pesait 10,3 kg avec un 
périmètre brachial de 99,6 millimètres. Depuis le 25 septembre, Mado poursuit les soins à travers une prise en 
charge holistique et multidisciplinaire associant pédiatres, chirurgiens et nutritionnistes. Grâce à cette 
interaction médicale, la petite Mado pèse 11,2 kg ce mois-ci avec un périmètre brachial de 100 millimètres. 
Mado, cette jeune congolaise de 5 ans, nous rappelle encore que l’espoir est permis en matière de 
« reconstruction médicale et humaine ». 
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A qui profite le crime ? 
Le massacre survenu à Yumbi, dans la 
province du Mai-Ndombe à la veille des 
élections de décembre 2018 en RDC 
risque de tomber dans les oubliettes si 
les défenseurs de droits humains 
n’exercent pas de pression sur le 
pouvoir public. Une année après des 
attaques préméditées et planifiées qui 
ont fait au moins 535  morts et 
111 blessés, selon l’ONU, les victimes du 
massacre de Yumbi attendent toujours 
justice. 

Les 16, 17 et 18 décembre 2018, on se souvient du climat de psychose, quelques jours avant les élections 
présidentielles, dans lequel ce massacre organisé crée le carnage à Yumbi, mais également à Bongende et Nkolo 
II, dans la province du Mai-Ndombe. La ministre des droits humains, Marie-Ange Mushobekwa évoque 
l’implication des autorités politico-administratives de la province et promet que justice sera faite. Pour la 
ministre, également porte parole du gouvernement : «   Les auteurs de ces massacres vont et doivent répondre 

de leurs actes devant les juridictions congolaises. Nous sommes bien 
conscients que sans la justice il n'y aura pas de paix durable en 
RDC", avait-elle alors affirmé. 

De nombreuses voix s’étaient ainsi levées afin de dénoncer et 
condamner cet acte, notamment, l'ONU, qui estime que ce 
massacre pourrait être constitutif de crimes contre l'humanité et 
dénonce une violence "facilitée par l'absence de l'État".  

4 semaines après les faits, à Kinshasa, le nouveau président, Félix 
Tshisekedi était investi et le tout nouveau pouvoir reconnaitra 
rapidement la responsabilité et les manquements de l’Etat central. 

La presse congolaise a très peu parlé de Yumbi au moment des faits 
et à l’occasion des un an de ce bain de sang, alors que des dizaines 
de milliers de déplacés vivent dans une précarité extrême loin de 
leurs foyers, rares sont les organes de presse congolais qui 
mentionnent Yumbi et ses survivants.  

Aujourd’hui, plus de six mois après  les premières arrestations, aucuns 
procès n’est pour l’instant envisagé. L’Eglise congolaise, par l’intermédiaire de la Conférence Episcopale 
Nationale du Congo, regrette ainsi que le pays ne soit pas encore fixé sur le nom des coupables de ce massacre. 
Les familles des victimes attendent toujours que justice soit faite. 

Massacre de YUMBI : 1 an déjà !

Le Massacre 
de Makobola 

C’était un mercredi, 702 personnes, principalement des 
femmes, des enfants et des vieillards, seront 
systématiquement massacrés à Makobola. La plupart 
calcinés dans leurs maison à la veille des célébrations de 
fin d’année, 5 jours à peine après les festivités de Noël. 

Ainsi, 21 ans après, cette cité située à 15 km au sud 
d’Uvira pleure toujours ses morts et aucune justice n’a 
encore été rendue.  

Sur la route de Makobola, une stèle peinte à la main nous 
indique que la fosse commune des massacrés de 
Makobola est à « 600 m ».  

Comment peut-on imaginer que 
ces victimes, qui appartenaient 
pour la plupart à l’ethnie Bembe, 
reposent en paix et que s’est il 
réellement passé ce jour là ? Parce-
que la mémoire est indispensable à 
le reconstruction d’une nation nous 
nous souvenons… 

On se souvient…
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Tribune 
(satyrique) du 
Professeur Maindo 
sur le Massacre de 
Makobola 

« Chaque 30 décembre est 
un jour mémorable, le 
Massacre de Makobola est 
l’un des tout premiers 
massacres, je le qualifierai  

d’ancêtre ou simplement de grand-père des massacres de 
Beni et de Butembo qui se déroulent actuellement en 
direct, dans l’indifférence générale. Et c’est exactement 
ça! Si l’on avait agi efficacement en faveur des victimes 
de Makobola à l’époque, il n’y aurait peut-être jamais eu 
de massacres à Kisangani, au Kasaï, à Yumbi, à Beni, etc. 
Oui! Nous avons manqué à notre devoir d’humanité il y a 
21 ans déjà et toujours rien pour les victimes.  

Il faut agir maintenant, plus tard, ce sera trop 
tard. 

En effet, le 30 décembre 1998, un commando de la tribu 
du RCD avait réalisé son premier grand exploit 
humanitaire qui fera date. C’est ainsi que, ce jour-là, une 
expédition civilisatrice de cette tribu RCD (mieux connue 
comme le Rassemblement des Criminels pour la 
Décadence du Congo) avait généreusement et vachement 
bien sacrifié plus de 702 personnes, presque tous 

membres d’une même tribu d’Uvira-Fizi au Sud-Kivu du 
Congo, les Bembe (Bakoma Bibembe). Le RCD est en fait 
une lignée dissidente extrémiste de la tribu AFDL 
(Alliance des Forces Démoniaques Libres). Mécontent du 
rapprochement avec les autres tribus locales prôné et 
organisé les patriarches AFDL, elle avait alors fait 
rébellion pour accomplir la mission divine pour la 
décadence du Congo par la destruction/ neutralisation 
des populations congolaises, que dis-je  ?, par la 
décapitation des populations locales de manière à 
contrôler leur territoire, à en piller les ressources. Eh oui, 
vous avez bien lu. Pour garantir durablement la 
décadence du Congo, il a fallu s’en prendre à ce qu’il y a 
de plus sacré, à ses racines  : les femmes et les enfants. 
Pour mieux éliminer une tribu, il suffit de détruire ses 
femmes et ses enfants. Et zut ! On n’a plus qu’à attendre 
tranquillement leur disparition totale. Après ça, plus de 
reproduction  ! C’est la solution radicale. Voilà pourquoi 
plusieurs centaines des femmes et d’enfants ont été 
conjugués au passé simple par la tribu du RCD, elles 
n’ont même pas eu droit au passé composé. 

Alors, quand les grands sacrificateurs et les prêtres ont 
voulu savoir pourquoi ce sacrifice humain alors que le 
Christ s’était déjà offert en holocauste, le grand 
patriarche de la tribu RCD, Seigneur Ernest, sans doute 
sous l’effet des stupéfiants (il s’appelle Ernest Diamba wa 
Diamba, littéralement dans la langue sa tribu Ernest 
Chanvre fils de Chanvre), leur a fait une belle leçon 
magistrale d’histoire (il est tout puissant maître de 
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l’histoire) sur l’incident. En véritable professeur 
d’histoire, il a épaté l’univers entier en le berçant comme 
un bébé, racontant qu’il s’agissait d’un effet collatéral 
d’un acte ordinaire de bravoure des anges RCD pour 
protéger les populations bembe contre une dangereuse 
horde mystique des rebelles de la tribu des Burundais 
venus envahir ces pauvres bembe et leurs terres. Dans 
son récit historique, les 702 femmes et enfants n’étaient 
pas massacrés, mais plutôt consacrés, donc sauvés de la 
mauvaise secte des Barbares burundais. Et ce grâce à la 
vaillante armée rwandaise du Salut  alertée par les 
gardiens du temple RCD! Les hommes de cette armée 
sont de vrais héros providentiels de la tribu bembe qu’ils 
ont sacrifiée à l’autel de Makobola. A ce juste titre, ils ont 
été honorés, dignement décorés des plus hautes 
distinctions et élevées ad aeternam par la République 
très très très reconnaissante et décousue du Congo, qui 
ministre tout puissant au gouvernement, qui grand 
officier dans l’armée, qui chef incontestable à la centrale 
électorale pour élire les édiles de la république. Et tous 
ont été gratifiés par des droits spéciaux d’enrichissement 
s a n s c a u s e e t d ’ i m m u n i t é s i n a l i é n a b l e s e t 
imprescriptibles pour tous les crimes commis, non que 
dis-je  ?, les sacrifices offerts, et à commettre par eux-
mêmes et par leurs descendants. N’en déplaise aux 
grognons des droits humains et de la société civile! Leurs 
rapports, fût-il le Rapport Mapping de l’ONU, 
connaitront le même sort que les victimes consacrées à 
Makobola. Enterrés sans sépulture, donc appelés à la 
déshérence éternelle. Rien n’y fait, rien n’y fera, 
sanctions ciblées américaines ou européennes, Cour 
Pénale Internationale, œuvre humaniste de Mukwege  ! 
Le même sort bénéfique attend d’ailleurs cette tribune  : 
rentrer dans les oubliettes de l’histoire. » 

Rassemblement de Bembe de Goma afin de rendre 
hommage à leurs proches massacrés à Makobola

La stèle de Makobola au Sud Kivu

Ce mercredi 27 novembre 2019,  la clinique juridique de la 
Fondation Panzi a organisé une conférence de presse en vue 
de fixer l’opinion sur les mesures qu’elle envisage de mettre 
en place pour accompagner les victimes des exactions 
commises par le seigneur de guerre Masudi Alimasi et ses 
milices, tant à Kabikokole que dans les différents villages 
voisins de la cité de Kigulube. 

Maître David Bugamba Amani, le coordinateur de la Clinique 
Juridique, a donné des précisions quant au jugement rendu 
par le Tribunal Militaire de Garnison de Bukavu  le 19 
novembre 2019 à l’égard de Masudi Alimasi alias Koko-di-
Koko, deux de ses co-prévenus ainsi que l’Etat congolais, pris 
pour civilement responsable. 

La Fondation Panzi s’est réjouie de ce verdict. Non seulement 
les trois miliciens ont écopé de peines exemplatives, mais 
surtout, l’Etat congolais a été jugé pour irresponsabilité, pour 
n’avoir pas apporté d’assistance à une population en détresse. 

Procès de Kabikokole  
Réaction	de	la	Clinique	Juridique	de	la	Fondation	Panzi,	avocats	des	parties	civiles

C’est une première, a expliqué Maître David Bugamba, 
car la plupart du temps, lorsque l ’Etat est 
conjointement condamné avec des auteurs, il s’agit de 
cas où ceux-ci commettaient des délits sous mandat de 
l’Etat [cas de militaires, de policiers et autres agents de 
l’Etat]. Dans le présent contexte, bien que n’ayant pas 
reconnu ce statut à Masudi Alimasi, celui-ci étant un 
déserteur de la Police Nationale Congolaise, la justice 
militaire a tout de même condamné la RDC pour 
négligence lors de la commission des forfaits à 
Kabikokole ainsi que dans les différents villages 
avoisinant Kigulube. La responsabilité directe de l’Etat 
a donc été engagée. 

Maître David Bugamba explique qu’à l’issue de 
l’instruction, le tribunal a constaté sans ambages que 
« l’Etat congolais avait failli à sa mission de protéger 
sa population ».  
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« Il a été démontré que la population avait averti la position des 
militaires qui se trouvaient à Lugushwa, de même qu’à Kitutu ; 
mais en dépit de cet avertissement, l’Etat congolais était resté 
passif », a révélé le coordinateur de la Clinique Juridique. 

Au passage, le responsable du Pilier Légal de la Fondation Panzi a 
félicité le juge du Tribunal Militaire pour son travail impartial en 
condamnant l’Etat congolais, qui l’a pourtant institué. 

Condamnation à la prise en charge holistique des 
victimes 

Selon Maître Bugamba, en plus des dommages et intérêts à 
allouer aux parties civiles, la grande première de ce procès reste 
la reconnaissance des lésions physiques et psychologiques subies 
par les victimes pendant ces attaques. 

En effet, le juge du Tribunal Militaire de Garnison de Bukavu, a 
sommé les condamnés de garantir une prise en charge holistique 
aux différentes victimes. Cette décision condamne donc l’Etat 
congolais, ainsi que les trois miliciens reconnus coupables, 
d’assurer la prise en charge médicale et psychologique aux 
victimes.   

Pour la Fondation Panzi, cet élément constitue une 
avancée significative sur le plan de la réparation 
intégrale des survivantes de violences sexuelles 
ainsi que les victimes ayant subi des actes 
inhumains. 

« Il a été démontré que la population avait averti 
la position des militaires qui se trouvaient à 
Lugushwa, de même qu’à Kitutu ; mais en dépit de 
cet avertissement, l’Etat congolais était resté 
passif », a révélé le coordinateur de la Clinique 
Juridique. 

Au passage, le responsable du Pilier Légal de la 
Fondation Panzi a félicité le juge du Tribunal 
Militaire pour son travail impartial en condamnant 
l’Etat congolais, qui l’a pourtant institué. 

Condamnation à la prise en charge 
holistique des victimes 

Selon Maître Bugamba, en plus des dommages et 
intérêts à allouer aux parties civiles, la grande 
première de ce procès reste la reconnaissance des 
lésions physiques et psychologiques subies par les 
victimes pendant ces attaques. 

En effet, le juge du Tribunal Militaire de Garnison 
de Bukavu, a sommé les condamnés de garantir une 
prise en charge holistique aux différentes victimes. 
Cette décision condamne donc l’Etat congolais, 
ainsi que les trois miliciens reconnus coupables, 
d’assurer la prise en charge médicale et 
psychologique aux victimes.   

Pour la Fondation Panzi, cet élément constitue une 
avancée significative sur le plan de la réparation 
intégrale des survivantes de violences sexuelles 
ainsi que les victimes ayant subi des actes 
inhumains. 

Signalons, à la lumière de cette décision, que le juge 
a condamné l’Etat congolais, ainsi que les trois 
miliciens, Masudi Alimasi alias Koko-di-Koko, 
Samitamba Mekese alias Kaburi Wazi et Mwilo 
Katindi, à dédommager les victimes sur base d’un 
barème qui varie selon les préjudices qu’elles ont 
subis. 

« Le juge a alloué l’équivalent de 15.000 USD aux 
familles des personnes assassinées, 5000 USD à 
chaque victime de viol et 2500 USD à chaque 
personne déportée » a dévoilé Maître Bugamba à la 
presse. 

Quant à la matérialisation de ces jugements, la 
Fondation Panzi, à travers sa Clinique Juridique, 

Masudi Alimasi alias Koko di Koko lors de son 
procès à Kabikokole en novembre dernier. Il est 

condamné pour crimes contre l’humanité par viol



DÉCEMBRE 2019                                               PANZI NEWS                                                     MENSUEL

 12

LE MODELE DE PANZI  
Élaboré par le Docteur Mukwege, le Modèle 
de Panzi organise une prise en charge 
globale des survivant.e.s de violences 
sexuelles s’articulant autour de 4 piliers qui 
permettent aux survivant.e .s de se 
reconstruire, d’être indépendantes et de se 
réinsérer dans la société de façon pérenne.

Maitre David Bugamba (à gauche) et d’autres 
membre du collectif d’avocats des parties civiles

est déterminée à ne ménager aucun effort afin que les 
victimes recouvrent leurs droits.  

Le ministère public ayant introduit un appel à la 
Cour Militaire du Sud-Kivu, le jugement du Tribunal 
Militaire de Garnison de Bukavu attend la 
confirmation au second degré pour exécuter le 
jugement. 

Déterminée, la Fondation Panzi n’entend pas courber 
l’échine en cas de non confirmation du verdict de la 
Première Chambre du Tribunal Militaire de 
Garnison, par la Cour. Elle envisage d’aller en 
instances supérieures jusqu’à obtention de la 
matérialisation définitive de cette décision. 

Il sied de rappeler que la Fondation Panzi a appuyé le 
Tribunal Militaire de Garnison à travers la Task Force 
for International Criminal Justice, pour l’organisation 
dudit procès. La défense des parties civiles en justice a 
été assurée par un collectif d’avocats issus de la 
Clinique Juridique de la Fondation Panzi et de l’ONG 
TRIAL International. 

En vue d’assurer l’assistance psychologique des 
victimes, lors des comparutions, la Fondation Panzi a 
également affrété un psychologue clinicien au chevet 
des patients. 

Après le procès, l’heure est donc à la vulgarisation du 
contenu du jugement auprès des diverses parties 
civiles  ; une mission que la Clinique Juridique 
entend mener, tant avec ses para-juristes, qu’avec 
ses avocats. 

Les miliciens condamnés Samitamba Mekese alias 
Kaburi Wazi et Mwilo Katindi



DÉCEMBRE 2019                                               PANZI NEWS                                                     MENSUEL

 13

PILIER 
PSYCHOSOCIAL

Activités réalisées dans chaque piliers au sein des différents projets de 
la Fondation Panzi, de nos centres hospitaliers et de l’Hôpital de Panzi 

Période du 2 au 22 décembre 2019

- 128 patientes survivantes de violences sexuelles ont été reçues dont 61 
dans les 72   heures après le viol. Elles étaient donc éligibles à la prévention 
prophylaxie post-exposition (PEP) dont elles ont bénéficié. 

Répartition par structures médicales : 79 à l’Hopital de Panzi, 10 au Centre 
Hospitalier de Mulamba, 7 au Centre Hospitalier de Bulenga,   25 dans les 
structures prophylaxie post-exposition du projet TUSHINDE de la Fondation 
Panzi et 7 à Bunyakiri. 

Toutes les survivantes ont été référées en psychosocial et 24 d'entre elles ont 
décidé de consulter pour bénéficier d’un accompagnement légal.

- 57 patientes souffrant de prolapsus ont été opérées (32 à l'Hopital de Panzi, 
17 au Centre Hospitalier de Bulenga et 8 au Centre Hospitalier de Mulamba)

- 9 patientes porteuses de fistules urogénitales ont été opérées (8  à l’Hopital de 
Panzi et 1 au Centre Hospitalier de Mulamba). Elles ont toutes été référées en 
psychosocial.

- les Centres Hospitaliers de Bulenga et Mulamba ont réalisé 61 
accouchements dont 5   césariennes (itératives et pour macrosomie fœtale) dont 
11 à Bulenga et 50 Mulamba.

- 11 cas victimes de violences sexuelles et basées sur le genre ont été reçus à 
Bunyakiri, Nyangezi et Katana; elles ont bénéficié du parage chirurgical des 
plaies et 4 cas ont été référés pour accompagnement légal.

Une équipe s'est rendue dans le territoire de Fizi, dans les zones de santé de 
Nundu et Fizi, pour le lancement de la seconde phase du projet d'urgence de 
prise en charge des survivantes de violences sexuelles auprès des déplacés 
internes et des retournés de Fizi.

Une formation conjointe de Panzi-Régional Training Facility/Conférence 
Internationale pour la Région des Grands Lacs sur le modèle socio-ecologique 
et holistique, en faveur des acteurs multisectoriels impliqués dans la prise en 
charge des survivant.e.s de violences sexuelles et basées sur le genre, s’est tenue 
à Goma et à Kinshasa.

Avec l'appui du partenaire Global Strategies for HIV prevention, une équipe 
d’intervention prophylaxie post-exposition a participé à la 20 ème conférence 
internationale de ICASA sur la lutte contre le VIH et les infections sexuellement 
transmissibles en Afrique, en collaboration avec la Société africaine anti-SIDA. 
La conférence s’est tenue à Kigali sous le thème : "Afrique sans SIDA: 
Innovations, Communautés et Leadership politique". 

PILIER MÉDICAL

415 prise en charge de 
nouveaux cas. Parmi ces cas, 154 
s o n t d e n o u v e a u x c a s d e 
survivantes de violences sexuelles 
dont 20 sont des mineurs, 39 sont 
des patientes avec des pathologies 
gynécologiques graves (prolapsus 
et fistules) et 25 sont des patientes 
suivies à domicile à Walungu.

Entre le 8 et le 14 Décembre 
2019, le pilier psychosocial a 
assuré, une formation de 25 
p r o f e s s i o n n e l s d e G o m a 
comprenannt des médecins,   des 
infirmiers, des psychologues, des 
assistantes psycho-sociales, des 
avocats, des magistrats et des 
policiers sur l'approche holistique 
dans la prise en charge des 
victimes de violences sexuelles. 

La formation s’est poursuivie à 
Kinshasa entre le 15 et le 21 
décembre pour 25 professionnels 
des mêmes filières

Nous avons également clôturé la 
t h é r a p i e K A M B A M O J A 
proposée à la Fondation Panzi 
pour les 3 premiers cercles dont 2 
au centre de transit pour femme 
de la Maison Dorcas à Bukavu et 
1 a u t r e à K a v u m u . ( p l u s 
d’informations sur la thérapie 
«  Kamba Moja  » sur le site 
internet de la Fondation Panzi 
www.fondationpanzirdc.org)

http://www.fondationpanzirdc.org
http://www.fondationpanzirdc.org
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PILIER JURIDIQUE ET LEGAL

104  demandes d’assistance ont été reçues, parmi 

lesquelles 69 cas de violences sexuelles et 51 cas de 
violences basées sur le genre. Ainsi, les dossiers de 
violences sexuelles ont été attribués aux avocats pour 
étude, constitution des éléments du dossier, rédaction des 
plaintes et suivi judiciaire. Le suivi judiciaire a fait l’objet 
de  40  dossiers régulièrement suivis devant les instances 
judiciaires compétentes tant civiles que militaires (polices, 
parquets, auditorats, tribunaux et cours)

A Bukavu,  21 dossiers  ont fait l’objet d’un suivi 
judiciaire et parmi eux 1  a été plaidé et pris en délibéré.

A Uvira,  7 dossiers de violences sexuelles ont été 
introduits en justice  et  tous les prévenus sont en détention.

A Kamituga, 5 dossiers ont fait l’objet d’un suivi 
judiciaire en audience et ont été renvoyés en date du 7 
Janvier 2020.

57 séances de sensibilisations communautaires au droit 

ont été réalisées avec la participation d’un total de 4353 
personnes dont  2749 femmes et  1604  hommes. Les 
thèmes abordés furent : « Les droits et devoirs des enfants 
en milieu scolaire », « L’enregistrement des enfants à l’état 
civil  », « Que faire après un viol  », «  La protection de 
l’enfant », « Les violences économiques », « Le mariage et 
les grossesses précoces », « Comment dénoncer le viol », 
« Quels sont les moyens pour lutter contre les violences 
sexuelles », « Les formes de violences basées sur le genre 
en milieu scolaire »,…

Appui, Assistance  et représentation des victimes  dans le 
dossier des crimes internationaux  « Koko di Koko ». Les 
3 auteurs ont été condamnés  aux  servitudes pénales à 
perpétuité pour le chef de guerre Koko di Koko, à 15ans et 
10 ans pour les autres auteurs des crimes. De plus, l’Etat 
congolais conjointement avec ces auteurs a été condamné à 
la prise en charge psychologique et médicale des victimes 
en plus des dommages et intérêts alloués aux victimes pour 
ne pas avoir respecté son devoir de protéger sa population.

La mission d’enquête  à Kitutu dans la Territoire de 
Mwenga  pour  le dossier de crime international  
« Migamba » avec la Task Force Justice Internationale.

Dans le cadre de la campagne « 16 Jours d’Activisme », le 
personnel judiciaire a été sensibilisé sur les questions du 
genre.

Une activité de sensibilisation sur la problématique du genre 
face aux violences sexuelles a été organisée en faveur des 
élèves finalistes et des acteurs judiciaires.

Cette même thématique a été exposée par le personnel de la 
Clinique Juridique de la Fondation Panzi à l’égard des réfugiés  
sous la bénédiction du HCR.

Semaine du 14 au 22 décembre: 

Clinique Juridique de Bukavu: 14 cas ont été reçu sollicitant 
une demande d’assistance dont 7 cas de violences sexuelles et 7 
cas de violences basées sur le genre. 8 anciens cas de violences 
basées sur le genre ont été clôturés par conciliation des parties 
en litige. Le suivi judiciaire a porté sur 5 dossiers  dont 2 ont 
été plaidés et pris en délibéré.

Hopital de Panzi: 9 cas de violences sexuelles ont été référés 
par le service SVS de l’Hopital de Panzi à la Clinique Juridique 
de la Fondation. 

Projet Pro-Routes : Suivi de 7  dossiers en audiences foraine 
dont 6 ont été pris en délibéré et attendent le prononcé.
Sensibilisation dans le cadre de 16 jours d’activisme à 
Nyabibwe et à Kavumu.

Pour le projet Centre d’Excellence de la Fondation 
Panzi (info sur :www.fondationpanzirdc.com) :

Axe Bulenga : 5 anciens cas de violences basées sur le 
genre ont été clôturé par conciliation des parties en litige. 
1 séance de sensibilisation a été réalisée avec la 
participation d’un total de 23 personnes, toutes des 
femmes avec comme thème : Le mariage civil. 

Axe Mulamba: 3 cas ont été reçus cette semaine 
sollicitant une demande d’assistance  tous de violences 
basées sur le genre. 6 anciens cas de violences basées sur 
le genre ont été conciliés. 1 séance de sensibilisation a été 
réalisée  avec la participation d’un total de 290 personnes 
dont 201 femmes  et 89 hommes  sous le thème  : des 
généralités sur les 16 formes  de violences sexuelles.

Pour le projet Programme Intégré d’Appui 
Holistique: 

Axe Uvira: 2 cas violences sexuelles ont été reçus cette 
semaine sollicitant une demande d’assistance. Le suivi 
judiciaire a porté sur 7 dossiers de violences sexuelles  
qui ont été introduits en justice  tous les prévenus sont en 
détention. 3 séances de sensibilisation ont été réalisées 
avec la participation d’un total de 150 personnes dont 

http://www.fondationpanzirdc.com
http://www.fondationpanzirdc.com
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PILIER REINSERTION SOCIO-
ECONOMIQUE  

Projet Tushinde Ujeuri de la Fondation Panzi

2822 personnes sensibilisées dont 1172 
hommes et 1650 femmes sur les thèmes suivants: 
«  Hommes boutons dehors les normes qui 
défavorisent la femme et la fille  ; la dot comme 
symbole d'unité familiale, respectons les droits de 
la femme, enregistrons nos enfants à l'Etat civil ».  
Les activités relatives à la campagne "16 jours 
d'activismes" de lutte contre les violences basées 
sur le genre ont été organisées dans les trois zones 
du projet Tushinde notamment Nyangezi, 
Bunyakiri et Katana. 

3 Nouvelles Association Villageoise d’Epargne et 
de Crédit (AVEC) ont été créées avec 70 membres. 
148  crédits octroyés en cours (sur fonds AVEC), 
4765 USD de valeur de crédit octroyé sur fonds 
AVEC, un total de 9604 parts achetées par les 
membres.

Centre de transit Maison Dorcas de la 
Fondation Panzi

269 bénéficiaires ce mois-ci dont 8 bénéficiaires 
en informatique qui ont passé les évaluations.

Préparation de la réinsertion Socioéconomique en 
faveur de 173 bénéficiaires dont 36 en coupe et 
couture, 22 en vannerie, 17 en savonnerie, 60 en 
pâtisserie, 20 en broderie, 10 en soins de beauté et 
8 en informatique : Préparation des brevets et suivi 
sur approvisionnement en kits matériels de départ 
pour création d’entreprise.

45 participantes en pâtisserie et vannerie  ont été 
sensibilisées sur la gestion des kits matériel de 
départ au sein de la communauté.

Réinsertion socioéconomique de 174 bénéficiaires 
dans différents secteurs de formation.

Après la distribution des kits de réinsertion à 174 
bénéficiaires, la Maison Dorcas a accompagné en 
famille 17 bénéficiaires dont 15 du centre de transit 
de la Maison Dorcas et 2 du projet Save a Girl.  

Inscription de 89 nouvelles bénéficiaires pour 
l'année 2020.

105 femmes et 45 hommes avec comme thèmes: «Que faire 
après le viol  », « Les droits et devoirs des enfants en milieu 
scolaire », « L’enregistrement des enfants à l’état civil » et « La 
gestion des biens du ménage ». 4 émission ont été produites à la 
radio Notre Dame de Tanganyika sur le thème  :  « Que faire 
après le viol ? ».

Axe Luvungi: 3 nouveaux cas en demande d’assistance ont été 
reçus cette semaine dont 1 cas de violences basées sur le genre 
et 2 cas de violences sexuelles. 1 cas de violences basées sur le 
genre a été clôturé par conciliation des parties en litige. 1 
séance de sensibilisation communautaire a été réalisée avec la 
participation de 18 personnes dont 15 femmes et 3hommes sous 
le thème  : la convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard de la femme. 1 émission a été 
produite à la radio communautaire de Luvungi avec comme 
thème  : « Les violences basées sur le genre, causes, formes et 
conséquences ». 

Axe Kamituga : 4 nouveaux cas en demande d’assistance ont 
été reçus cette semaine dont 3 cas de violences sexuelles et 4 
cas de violences basées sur le genre. Le suivi judiciaire a porté 
sur 5 dossiers. 4 émissions ont été produites à la radio Salama  
avec comme thèmes  : «  Le mariage et grossesse précoce  », 
« Les violences conjugales », « Le viol entre enfants mineurs » 
et « Mettre fin aux violences sexuelles et aux violences basées 
sur le genre. 5 séances de sensibilisation communautaires ont 
été réalisées avec la participation de 651 personnes.

Axe Idjwi Nord: 7 nouveaux cas de violences basées sur le 
genre en demande d’assistance ont été reçus cette semaine 7 
dossiers de violences basées sur le genre ont  été clôturé  par 
conciliation des parties. 2 séances de sensibilisation 
communautaire ont été réalisées avec la participation de 117 
personnes dont 70 femmes et 47 hommes avec comme thèmes: 
«  Dénonciation du viol  », «  Moyen pour lutter contre les 
violences sexuelles  ». 4 émission radio de sensibilisation ont 
été produite à la radio Obuguma portant sur les mêmes thèmes.

Axe Luhwindja: 1 cas de violences basées sur le genre a été 
clôturé par conciliation des parties en litiges. 2 séances de 
sensibilisation ont été réalisées en faveur de 70 personnes dont 
45 femmes et 25 hommes avec comme thème : « Les formes de 
violences basées sur le genre en milieu scolaire ».

Axe Shabunda: 2 nouveaux cas en demande d’assistance 
ont été reçus cette semaine dont 1 cas de violences basées 
sur le genre et 1 cas de violence sexuelle. 3 émission 
radio a été produite à la radio Mutula avec comme 
thème : « Les 16 formes de violences sexuelles ».
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On constate que les hommes ont commencé à accompagner 
leurs épouses dans leurs activités génératrices de revenus.  
Ce qui est une résultante des sensibilisations faites sur la 
masculinité positive. 

Unité de Transformation Agroalimentaire de la 
Fondation Panzi

365 kg de fruits ont été utilisés. 382.6 kg de jus brut a été 
produit.

Projet Badilika de la Fondation Panzi

Actif à Kaziba, Mulamba, Kavumu et Bukavu (Bagira, 
Kadutu et Ibanda)

Organisation d’une conférence dans le cadre de la Journée 
Internationale des Droits Humains sur le respect des droits 
fondamentaux des personnes. En  marge de cette 
présentation le projet a fait une présentation sommaire sur 
la Prise en Charge Holistique de la Fondation Panzi et sur 
la masculinité positive.

Organisation du forum du réseau des femmes du collectif 
Mama Uzewo avec notre partenaire Amaldefea à Kadutu/
Cimpunda.  Plus de 80 femmes représentants les différentes 
dynamiques ont pris part à cette activité. Au cours de ce 
forum, les femmes et filles membres du réseau ont échangé 
sur les avancées faites par rapport à la lutte contre les 
violences sexuelles et celles basées sur le genre, les défis 
auxquels elles font face et les perspectives d’avenir.  

Réinsertion socio-économique dans les mines de Luhwinja 
et Kamituga et Centre de Rattrapage Scolaire.

6 entretiens organisés par les directeurs et les assistantes 
psycho-sociales auprès des élèves pour les sensibiliser sur la 
conduite à tenir pendant les vacances

Proclamation des résultats du premier trimestre pour les 
enfants des Centres de Rattrapage Scolaires. Plus de 75% de 
réussite.  

Sensibilisation des parents lors de la proclamation sur la 
gestion des enfants pendant les vacances.  L’objectif est 
d’éviter qu’ils ne retournent dans les mines. 

Pour clôturer la campagne 16 Jours d’Activisme  : 
sensibilisation de masse, conférence, émission, matches 
féminins : Matchs interscolaires entre les filles de nos Centres 
de Rattrapages Scolaires et des autres écoles locales. 

Conférence animée par le chef du service genre à l’égard des 
élèves de l’Institut Katunga sur la lutte contre les violences 
sexuelles et basées sur le genre en milieu scolaire et au sein de 
la communauté.  À l’issue de la séance, un comité genre 
composé de 5 filles a été mis en place. Cette activité a été 
organisée conjointement avec la Clinique Juridique de la 
Fondation Panzi à Kamituga.

Formation des parents des nouveaux élèves inscrits dans les 
Centre de Récupération Scolaires de la Fondation Panzi en 
gestion des activités génératrices de revenus.

Difficulté  : Les services étatiques ont déjà commencé à 
tracasser les bénéficiaires de la Fondation Panzi qui ont 
aujourd’hui leur propres activités génératrices de revenus au 
niveau de Luhwinja par l’imposition de taxes.

Projet Dorcas Rurale de la Fondation Panzi

246 bénéficiaires formées dont 155 bénéficiaires en 
métiers, 40 en vannerie et 115 en coupe et couture et 91 en 
alphabétisation, traitement des champs de maïs avec 
insecticides.  

Séance d’animation des comités des Mutuelles de Solidarité 
(MUSO) sur les compétences d’affaires. Au total 232 
membres des comités de gestion de 116 MUSO à raison de 2 
membres par MUSO ont participé à ce renforcement des 
capacités des membres des comités des MUSO.

Pour toutes 
informations 
concernant  
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internet:  

www.fondationpanzirdc.org

http://www.fondationpanzirdc.org
http://www.fondationpanzirdc.org

	Massacre de makobola
	on se souvient
	Procès de kabikokole
	justice a été rendue
	Dadju s’engage
	avec la Fondation panzi
	Pramila Patten et Chantal Mulop
	en visite À panzi
	Fin du « Nobel World Tour » pour le Docteur Denis Mukwege
	Japon, Australie, Colombie, Kosovo, le Docteur Mukwege s’est rendu aux 4 coins du globe afin de faire du plaidoyer sur le viol utilisé comme arme de guerre, un fléau qui touche toutes les zones en conflit dans le monde
	Madame Pramila Patten prend l’engagement d’être porte-parole de la Fondation Panzi à l’international

